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ATTESTATION SUR L’HONNEUR réalisée pour le dossier n° 25/DIAG/0958 relatif à l’immeuble bâti 

visité situé au : 2 impasse Sainte Félicie 
Villa Flora 13004  MARSEILLE 04. 

Je soussigné, BOUVEYRON Sophie, technicien diagnostiqueur pour la société MAISON CARREE 

DIAGNOSTIC IMMOBILIER atteste sur l’honneur être en situation régulière au regard de l’article L.271-6 du 

Code de la Construction, à savoir : 
 

- Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi 
qu’en atteste mes certifications de compétences : 

 

Prestations Nom du diagnostiqueur 
Entreprise de 

certification 
N° Certification Echéance certif 

Termites BOUVEYRON Sophie B.2.C B2C 1141 
05/02/2030 (Date 

d'obtention : 
06/02/2023) 

Audit Energetique BOUVEYRON Sophie B.2.C B2C 1141 
27/02/2030 (Date 

d'obtention : 
25/03/2025) 

Amiante BOUVEYRON Sophie B.2.C B2C 1141 
27/02/2030 (Date 

d'obtention : 
28/02/2023) 

Plomb BOUVEYRON Sophie B.2.C B2C 1141 
15/01/2030 (Date 

d'obtention : 
16/01/2023) 

DPE BOUVEYRON Sophie B.2.C B2C 1141 
27/02/2030 (Date 

d'obtention : 
28/02/2023) 

Electricité BOUVEYRON Sophie B.2.C B2C 1141 
05/02/2030 (Date 

d'obtention : 
06/02/2023) 

Gaz BOUVEYRON Sophie B.2.C B2C 1141 
15/01/2030 (Date 

d'obtention : 
16/01/2023) 

- Avoir souscrit à une assurance (MS AMLIN n° 2024PIR00003/060 valable jusqu’au 31/01/2026) permettant de 
couvrir les conséquences d’un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

- N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire 
ou son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels il m’est demandé d’établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 

- Disposer d’une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier. 

-  
 

Fait à Marseille, le 16/09/2025 

Signature de l’opérateur de diagnostics : 

 
 

Article L271-6 du Code de la Construction et de l’habitation 

« Les documents prévus aux 1° à 4° et au 6° de l’article L. 271-4 sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et 

disposant d’une organisation et de moyens appropriés. Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvr ir les 

conséquences d’un engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son 

impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un des documents mentionnés au premier alinéa. 

Un décret en Conseil d’Etat définit les conditions et modalités d’application du présent article. » 

Article L271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation 

« Lorsque le propriétaire charge une personne d’établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste 

sur l’honneur qu’elle est en situation régulière au regard des articles L.271-6 et qu’elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires 

à l’établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. » 
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ATTESTATION D’ASSURANCE 
RESPONSABILITE CIVILE  

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS ET EXPERTISES 
IMMOBILIÈRES 

 
 
 
MSIG EUROPE SE  
22 rue Georges Picquart - 75017 Paris  
 
Atteste que l’Adhérent/Assuré :   MAISON CARREE DIAGNOSTIC IMMOBILIER  

25 avenue de Saint Barnabé 
13004 MARSEILLE 

 

N° SIREN : 951890144 

Représentée par Madame Sophie BOUVEYRON 

 

Bénéficie, dans le cadre du contrat n° 2024PIR00003/060 souscrit par CAPRELE SAS pour le 
compte de l’Adhérent/Assuré, d’une garantie Responsabilité Civile pour ses activités de : 
 
 

- L’établissement du « diagnostic du plomb dans l’eau potable » prévu aux articles L. 1321-2 du 
Code de la santé publique et R. 1321-64 et 65 du code de la santé publique. 
 

- L’établissement du « Constat de Risque d’Exposition au Plomb » prévu aux articles L. 1334-5 
à L. 1334-8 du Code de la santé publique.  

 
- La réalisation du « diagnostic du risque d’intoxication par le plomb des peintures », prévu par 

l’article L. 1334-1 du Code de la santé publique.  
 

- L’établissement de « l’état relatif à la présence de termites » prévu à l’article L. 133-6 du Code 
de la construction et de l'habitation et aux articles L. 133-1 et R. 133-1 du Code de la 
construction et de l'habitation.  
 

- L’établissement de « l’état mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits 
contenant de l’amiante » prévu à l’article L. 1334-13 du Code de la santé publique A 
L’EXCLUSION DE TOUTE ACTIVITE D’EXTRACTION, D’EXPLOITATION ET 
D’ENLEVEMENT D’AMIANTE  
 

- La réalisation du diagnostic dit « diagnostic amiante friable » consistant en l’établissement de 
l’attestation de présence ou d’absence de flocages, calorifugeages et faux plafonds et le cas 
échéant de la présence ou de l’absence d’amiante, prévue par les articles R. 1334-14 et 
suivants du Code de la santé publique. La recherche de la présence d’amiante prévue à l’article 
L. 1334-12-1 du Code de la santé publique et le cas échéant, la réalisation du diagnostic de 
l’état de conservation de l’amiante prévu par ce même texte A L’EXCLUSION DE TOUTE 
ACTIVITE D’AMIANTE  
 

- L’établissement du « Dossier Technique Amiante » prévu par l’article R. 1334-25 du Code de 
la santé publique. Sont couverts dans le cadre de cette disposition, le diagnostic amiante réalisé 
avant démolition et le diagnostic amiante réalisé avant travaux A L’EXCLUSION DE TOUTE 
ACTIVITE D’EXTRACTION, D’EXPLOITATION ET D’ENLEVEMENT D’AMIANTE.  
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- Le diagnostic Amiante avant travaux ou démolition A L’EXCLUSION DE TOUTE ACTIVITE 
D’EXTRACTION, D’EXPLOITATION ET D’ENLEVEMENT D’AMIANTE  
 

- L’établissement de « l’état de l’installation intérieure de gaz » prévu à l’article L. 134-6 du Code 
de la construction et de l'habitation.  
 

- La réalisation du « Diagnostic Performance Energétique » prévu à l’article L. 134-1 du Code de 
la construction et de l'habitation.  
 

- L’établissement de « l’état de l’installation intérieure d’électricité » prévu à l’article L. 134-7 du 
Code de la construction et de l'habitation.  
 

- L’établissement de « l’état des risques et pollutions » prévu à l’article L. 125-5, I et R. 125-24 
du Code de l’environnement.  
 

- L’établissement de « l’état des nuisances sonores aériennes » prévu à l’article L. 112-11 du 
Code de l’urbanisme.  
 

- L’établissement du « certificat dit de la loi Carrez » réalisé en application des dispositions de 
l’article 46 de la loi du 18 décembre 1996 et du décret du 23 mai 1997.  
 

- La vérification de la conformité du logement aux normes de décence éditées par le décret 
n°2002-120 du 30 janvier 2002  
 

- L’établissement d’un « état descriptif des divisions de la copropriété » (Millième) prévu par 
l’article 2 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967.  
 

- Le mesurage, réalisé dans le cadre de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009, avant la mise en 
location du bien, de la surface habitable telle que définie par l’article R. 111-2 du Code de la 
construction et de l’habitation.  

 

- L’audit énergétique prévu par l’article L. 126-28-1 du Code de la construction et de l’habitation. 
 

- Diagnostic Performance Energétique projeté 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 








